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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DEP TRAVAUX

1. La deuxi&ne Reunion intergouvernementale d'experts sur la mise en place dsune
Industrie siderurgique^dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique
australe a ete organise-e par la Commission economigue pour l'Afrique du 30 novembre
au 4 decembre 1981, a Addis-Abeba (Ethiopia).

Participation

2. Ont participe £ la reunion des representants des Etats membres suivants :
Ethiopie, Malawi, Ouganda, Republigue-Unie de Tanzanie et Zimbabwe, et un consultant
M. Zerhouni Moustafa. ^»suitant

3.^ La reunion a elu a 1'unanimite M. Charles O. Okui (Ouganda) en qualite de
President et M. Thomas S. Mercer (Zimbabwe), en tant que Rapporteur."

B. ORDRE DU JOUR

4. La Reunion a adopte a l'unanimite 1'ordre du jour provisoire ci-apres :

1. Ouverture de la reunion

- Allocution d5ouverture du Secretaire executif de la CEA

2. Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4. Presentation du rapport de la premiere reunion, suivie de deliberations
sur les questions soulevees a cette premiere reunion

5. Examen des documents sur la position des pays et expose sur 1'experience
algerienrie dans le domaine du.developpement integre de 1 Industrie
siderurgique en Algerie

6. Presentation des questions en suspens

a) Problemes de transport gui se posent dans 1^Industrie siderurgicrue
et pour les matieres premieres et les produits

b) Cadre de cooperation et principes de base pour la cooperation

c) Modalites de la cooperation

1, Recommandations adressees a la cinquieYie Reunion du Conseil des ministres
des pays du MULPOC /Salisbury (Zimbabwe), 17-25 mars 1982/

a) Programme de cooperation dans le domaine du developpement de 1'Industrie
siderurgique dans la sous-region

b) Reconmandations sur les attributions, 1 organisation, le mandat et la
composition du Comite ad hoc sur la mise en place d'une industrie

siderurgique dans la sous-region de l'Afrique de L'Est et.de l'Afrique
australe, quDil est envisage de creer.
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8. Ouestions diverses

9. Adoption du rapport et cloture de la reunion.

C. COMPTE HENDU DES DEBITS

Allocution d'ouverture

5 - Dans son allocution, M. G. Kimani, Directeur de la Division mixte CEA/ONUDI
del5Industrie, a declare que le Plan d'action de Lagos a pour objectif la realisa
tion du developperaent economique et social integre, autonome et auto-entretenu;

ce qui exige la mise en place d'une base industrielle tant qu'au mveau national
que multinational en vue*de repondre aux besoins de base des peuples africains.

6 II a par ailleurs exprine sa preoccupation de voir que, bien que l'Afrique
soit tres riche en matures premieres, elle demeure l'une des regions les moms
developpees et n'entre que pour 1 pour cent dans la production industrielle mon-
Tille. II a exprime 1'espoir au'avec la proclamation de la Decennie du developpe-
ment industrial de l'Afrique, les Africains s•emploieront a transformer la_struc
ture industrielle actuelle en vue d'une meilleure integration de 1 Industrie

I I8ensemble des secteurs de l'economie.

7 II a rapped aux repr^sentants certains problemes qui se posent au

lent de 1'industrie siderurgique en Afrlque. II a^rappel^ 1•experience
et a ensuite exprime qu'il a fallu pres de 25 ans a 1'Egypte pour que 1 Industrie

siderurgique prenne sa forme moderne actuelle,

8 Le Directeur a rappele 1'experience nouvelle qu'est la mise en place d'une
Industrie sideruraicme au Nigeria. Cette experience permet de tirer quelques
^nnes lecons. La premiere est que le lancement d'une Industrie siderurgique
nicessite tout d'abord un cadre politique. La deuxieme est gu'en 1-absence d un
c^instltutionnel. le programme de ,ise en place d une Industrie -derurgique
ne peut pas demarrer. La derniere est que les institutions qui existent au

moment ou l?on decide du lancement 3<un projet, ne disposent pas des moyens
nLessaires pour assurer la coordination entre les differents^organismesr
laquelle coordination est indispensable si l!on veut parvemr a la mise en

oeuvre du projet.

9 II a conclu en rappelant aux representants gu'il incon,bait a la reunion de

siderurgique dans la sous-region.

- " - "H™* *» ^ °^'" -"-""' suiVie de d6l"^"tloM sur leSpremiere reunion (point 4 de i^ordre du jour)

10 Le raoport de la premiere reunion a 4te presente par le President et a ete

^s k la pre^ilre reunion et a 1'issue desquelles, des rapports
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sans amendement. Le rapport a ete adopte

domaine du de^i^^f ,-^x,^ de
1'Industrie siderurcriqufi p

a declare que le n

principalement a des mTuL
seulement cogence a exoloit'er les^
destines a 1 ■ exportation mals fli
gique de cette Industrie'de base »t,
Ainsi, leCcri?ere des besoins du pavs
qui avaient etc prises P y

du pP

Moustafa, consultant

l^ repondait
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1-elaL.oration mlnutieuse dfl'idL de proiet Gt d™"" P^ e" PlUS Clair ^e
l'avle de soumission constituait une ™ • Prescriptions techniques de
n6gociations. ™nstitualt une garantie minimum a l'aboutissement des
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19. Entre 1964 et 1968. 1'execution de projets revenait entierement a des

bureaux d!etudes techniques. Par la suite, la gestion de projets, appeles stra-

tegie de projets (stratlgie d'execution7 elaboration et negociation des cohtrats,

controle budgetaire- couts et echeances). a ete rese'fvee a des equipes panafricaint.

20. Le demarrage. des premieres installations a etc.generalement difficile -en raise a

du manaue ■d'expGrl'ence" Hu personnel de production et du.faitjgue les services

d'entretienet" de reparation o'n't ete immediatement utilises a une trop grande

capacite. Des mesures ont ete done prises en.vue de renforcer considerablement

les moyens de reparation (ateliers d'entretien, augmentation des stocks de reserve,,

une gestion plus" rlgbureuse" des stocks de pieces) et de. rationaliser les methodes

d'utilisation du materiel (programmetion operationnelle. methodes normalisees,

etc.). .

21. La production reelle a ete souvent inferieure au niveau prevu, nranmoins,

le rendement annuel moyen par puvrier dans I'acierie d'El Kadjar, est passe de

38 tonnes par an en 1S.76, a 76,2 tonnes par an en 1979.

22. Entre 1966 et 1978,- 15 000 ouvriers ont recu une formation en mati£ire siderur^

gique; seuls 2 000 dLentre eux ont 4te fpmes a l'etranger. Les activites de

formation s'effectuaient cependant de facon quai-permanente, en raison du taux

eleve de rotation du personnel technique. "-•*

23. L'exprrience acquise^au-.cgjjirs^des.-lj? derni^reS *nne9sCermet maintenant de

se servir d^^savoir faire algerxeri^et d3enoncer de facon plus concrete les probieme-i
ayant trait au transfert de technologie. A cette fin, une nouvelle "Direction

de la recherche appliquee" a ete mise en place en 1980.

24. A I1issue de cet expose, les representants ont demande des renseignements sur

la rentabili,te:. de cette activite. Le consultant algerien a repondu que pour son

Gouvernement, la mise en place de cette industrie repondait non pas a un souci

d'ordre financier, mais a des considerations dordre macro-economique.; En effet,

l'ampleur du phenomene siderurgique devrait avoir des retombeos sur Is ensemble . .

de 1'econoKiie. nationale-

25= Par ailleurs, les reprcsentants ont demands eu consultant algerien d'indiquer

la qualite de fer itd'acier exportee par l*?ilgerie et Iqs incidences de la produc

tion siderurgique sur .les .autres secteurs de 1s f'conomie, notamment 1s agriculture.

II a repondu que l'Algerie n3exportait ni l'un ni l'autre, l'exportation ne faisant

pas partie de la strategie adoptee en la matiere. En ce qui concerne les inci

dences de 1'industrie siderurgique, il a fait remarquer que la fabrication de

tuyaux pour les hydrocarbures, domaine ou l'Algerie est pratiquement autosuffisante,

a ete le domaine ou les incidences de 1'industrie siderurgique ont ete les plus

perceptibles.

26. La demiere partie des debats a pto consacree aux questions ci-apres : choix

entre technologie a forte intensite de main-d*oeuvre et technologie a forte intensite

de capital : achat de materiel et d'£quipement? etudes de faisabilite? mobilisation

des ressources financieres; production des plats lamines ef des ctireis; recrutement

de la main-d'oeuvre qualifiee et formation? et toutes erreurs commises au'premier

stade de la raise en place du complexe siderurgique.
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27. En ce qui concerne le choix de technologie, le consultant a declare que
I1Industrie siderurgique se prete mal a une forte intensite de main-d'oeuvre,
Par ailleurs, ,il a precise que le choix de technologie ainsi que l'achat de
materiel et d'equipement se faisaient avec lcassistance de producteurs bien
connus qui ont servi en qualite de conseillers en processus sans liens de

dependance vis-a-vis des fabricants etrangezg de materiel et d•eguipement
siderurgiques.

28. En ce qui concerne les etudes de faisabilite du complex*siderurgique,
1'Algerie a instaure des liens avec des ingenieurs-conseils ou de producteurs
siderurgiques Men connus, lesquels pretaient leurs concours en ce qui concerne
certames questions telles que le choix de technologie et les prescriptions
techniques.

29. En ce qui concerne la mobilisation des ressources financierer pour le
complexe siderurgique, le consultant a declare que malgre le cout eleve des

lnvestissements, le Gouvemement avait fourni les fonds necessaires, etant
donne que ces lnvestissements devaient egalement beneficier aux autres secteurs
Le Gouvemement a done garanti la plus grande partie des fonds obtenus des

fournisseurs ainsi que les prets contracts aupre's de 1ceuro-marche. D'autres
fonds ont ete obtenus aux termes d'accords bilateraux au niveau du Gouvemement.

30. En.ce.qui concerne les lamines, 1'Algerie avait commence par la fabrication
des plats lamines plutot qu'avec la fabrication de produits marchands, methode
pratiquee gencralement par d'autres pays en dRveloppement. On a estime que le

laminage offrait, dans le traitement en aval de l'acier, davantage de possibilites
que la fabrication des etirfs.

31. En ce qui concerne le recrutement de main-d'oeuvre qualifiee et la formation
le consultant a declare que ces deux questions faisaient 1'objet d'un examen
approfondi et que l'on avait retenu le principe de leur integration au processus
d industrialisation. Au debut, l'Algerie avait recours a 1'assistance exterieure
en matiere de^formation. Elle dispose actuellenent de ses propres centres de
formation cr-'ies par la SNS qui en assure I1 exploitation.

32. D'apres ce consultant,, la concentration de la plupart des activitcs sidrrur-
giques en un seul endroit, notamnent la production des plats et des etires ainsi

que la fabrication des tuyaux, £tait 1'une des erreurs les plus serieuses
D'autres^probl^es etaient dus a l'insuffisance de l'entretien, notamment'pre-
ventif#a la penurie de logements et a la faiblesse de I1infrastructure sociale,
ce qui s'est traduit par un taux elevo de rotation de la main-d'oeuvre.

b) Examen des documents sur la position des pays

33. En presentant le document sur la position dc son pays, le reprcsentant du
Zimbabwe a rappelc^qu'un document detaille avait 6t£ soumis a la premiere r-union,
et decrit les matieres premieres de 1'Industrie siderurgique dont dispose son
pays (mineral defer, corindon, mineral de chrome, charbori, pierres a calcaire
et bauxite) ainsi crue les principaux matrriaux imports (ferro-alliages, mortiers
refractaires, pate a electrode, spath-fluor, feldspatb, manganese, aluminium). II
a ensuite raentionne les etablissements de formation existants ainsi que les moyens

de transport constitucs principalenent par un rcseau ferroviaire bien structure
dormant acces aux ports maritimes.
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34. h la suite de cet expose, on a cherche a savoir s'il y avait des plans

d'agrandissement de 1'acierie du Zimbabwe. Lc Representant du^Zimbabwe a

repondu que cette possibility avait nt£ envisagee et que des negociations ^
etaient in cours avec des ingenieurs-conseils representant 1'industrie siderur-

gique luxembourgeoise afin de proceder"a tine etude de 1'acicrie de Redcliff en
vue de formuler des recornmandations concernant sa modernisation eventuelle. II
a cependant souligne que Isexecution de ce projet etait principalement entravee

par le manque de devises. A cet cgard, il a indiquc gue le coGt des principales
renovations envisagees avait rte estim.G a plus de 150 millions de dollars

des Etats-Unis. Le representant du Zimbabwe a ajoutc que le probleme de flux

de capitaux etait devenu d'autant plus difficile a resoudre que le cours actuel
de l'acier sur le marche mondial' etait bas. Par ailleursr la demande sur le

marche local d'articles.tels que les profiles pour la fabrication de fenetres

depassait actuellement la capacity de cette petite acierie.■ A ce propos, il
a indique que la SISCOSTEEL produisait environ 800 000 tonnes par an dont
70 p. 100 Itaient exportes vers des marches situes a lsexterieur de 1'Afrique
a des prix qui ctaient goncralement inferieurs aux couts de production.

35. Le representant ethiopien a present^ le document sur la position de son pays.

Il'a decrit la structure de 1'industrie sidcrurgique en Ethiopie et en a fait
ressortir 1'importance et a infona? la Reunion sur la structure des importations
des produits connexes; II a 6galement precisS cue le pays disposait des matieres
premieres et des sources d'energie et a rappele le dcveloppement planifie de

l'industrie siderurgique. II a ensuite mentionne les ir.oyens de formation de
main d'oeuvre dont disposait son pays, ainsi que les possibilites de cooperation

en ip.atie're d'industrie siderurgique dans'la sous-region de l'Afrique de 1'Est

et de l!Afrique australe.

36 Au cours des debats, et en rcponse e une question concernant la provenance

des importations des matieres premieres de l'industrie siderurgique utilisees en
Ethiopie, le rePr6sentant cle ce pays a prfcis^ que la plupart de ces matenaux

provenaient de I5Europe et du Japon. P la question de savoir dans quelle mesure
les importations de machines agricoles contribuaient a la satisfaction des besoins

du pays, il a repondu que tout le materiel modeme ntait imports et que seills ;
guelgues articles, surtout des outils a main, ctaient fabriqucs localement.

37 En resumant le document sur la position du Kenya en matiere de developpement

de'l'Industrie siderurgique, le Secretariat a attire l-attention dela Kfnion .
sur le projet-national employant, avec du charbon de bois, la technique du haut
foumeau et du convertiseeur a 1 oxygene. Ce projet comportait la raise en place

d'un complexe siderurgique pour la fabrication des plats a Mombassa. Un rapport
interimaire a 6te etabli en 1980 et, stir cette base, une etude complete^de fai- _
sabilite dont le rapport devrait Stre pret d^ici Janvier 1982, avait ete commands,
Par ailleurs, le document definit, dans leurs grandes lignes, les domames de
cooperation et de collaboration en ce qui ■coneerne.les matieres premieres,

l'enercie et la commercialisation des produits finis.

38 En resumant le document sur la position du Mozambique et de la Zambie, le ; „
Secretariat a signalo que le gouvernement mozambicain etait d'avis que les
mecanismes.-bileteraux et multilateral deja existants tels que les accords
bilateraux, la'ZEP et le Southern African Development Economic Committee (SADEC)

offraient bien des possibilitcs de cooperation. La cooperation dansle domaine
de matieres premieres, de produits intermediates et de produits finis a ete

jugee possible. ' -
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39. A la suite des entretiens qui ont eu lieu avec les responsables zambiens,

on a conclu qu'il convenait de fonder la cooperation sur des dispositifs pratiques

et mutuellement avantageux tels que la cooperation en matiere d'echange de matleres

premieres, de produits.intermediaires et de produits finis. Au debut, 11 convient,

dans la nesure du possible, faire preuve de moderation et d1esprit pratique

et tenir compte de la taille des marches de la sous-region.

40. Le representant de l'Ouganda a presents le document sur la position de son

.pays. II a evoque les principaux proble'mes qui se posaient au complexe sidcrur-

gique ougandais et a brosse un tableau de 1 Industrie siderurgique de son pays,

constitute par un complexe sid'trurqigue de recyclage de fcrraille a Jinja,

lequel fonctionnait a environ 20 p. 100 de sa capacity, II a fait observer que

la ferraille et les pierres a chaux pouvaient etre obtenues sur place, mais

gu'une grande partie des matieres premieres r/-cessaires a I1elaboration de l'acier

(ferro-alliages), fondants electrodes, refracteurs, etc.) etait importc-e. II a

precise que le pays disporait de deux otablissements de formation gui assuraient

une formation technique gentrale, mais qu'il n'existait pas d'etablissement

specialise en matiere de techniques siderurgiques.

41.. En reponse aux ouestions posees au cours du debat qui s'en est suivi, le

representant de l'Ouganda a fourni d'autres precisions, A ce propos, il a precise

que le pays disposait d'installations de trcfilagef mais que leur capacite ctait

insuffisante et qu il fallait importer pour supplier a la production locale. II

a egalement iridique que les reserves prouvoes en hematites qui existaient dans

la seule region de Kuko etaient estimees a plus de 30 millions de tonnes, la

teneur en fer etant de 60 a 68 p. 100, et que I11 on continuait a faire des travaux

d1exploitation. Par ailluers, il a confirms que l'Ouganda fabriquait egalement

des tubes flectrioues.

42. Le representant tanzanien a resume le document sur la position de son pays,

II a attire 1'attention de la Reunion sur I1existence de matieres premieres de

base qui ont fait l'objet d'une serie d'etudes tendant a prouver leur viabilito

technique. II a souligne que le probleme de financement constituait 1'obstacle

majeur que la Ropublique-Unie de Tanzanie devait surmonter afin de mettre en place

une industrie sid'erurgique, 1'infrastructure devant absorber la part la plus
importante des investissements. Il a indiquc qu'il n existait pas deinstallations

de production de fonte, mais qu'il existait des installations de production

d'.acier.au moyen de fours clectriques et d'exydation par ferraille a coulee
continue et a lamincir.

43. En ce qui concerne les ctablissements de formation, il a precise gu'il en

existait trois ; la Faculte d'Ingfnieurs de l^Jniversitc de Dar-es-Salaam, le

College d'enseignement technique de Dar-es-Salaam et celui d.'Arusha,

44. Le representant tanzanien a fait remarquer que la formation de la main-dfoeuvre

locale, la recherche-developpement coiranune, la commercialisation de produits finis

et la construction commune, de rcseau de transport- pourraient constituer les

principaux domaines de cooperation entre les Etats de la sous-region.
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Presentation des questions en suspens

a) Problemes de transport gui se pcsent dans 1°Industrie siderurgigue et pour

les matieres premieres et les produits /point 6 (a) de l'ordre du jour/

45. Le representant de la Division des transports de la CEA a presente une note

d1information (document No. INR/ISS/2/WP/5) intitule "Moyens de transport pour

le developpement integre de I1Industrie siderurgique des pays du MULPOC de Lusaka".

En donnant un aper9u sur 1!infrastructure sous-regionale de transport existante

ou envisagee, il a mentionnf les quatre modes de transport (routes*, chemin deafer,

voies d'eau interieures et navigation) qui, dans des conditions bien^determiners,

pourraient servir au transport, a l'cchelle sous-regionale, des matieres premieres

et des produits finis de l'industrie sidcrurgique.

46. II a brievement analyse l't'tat des installations existahtes^de ces modes de ,

transport et donne des precisions sur les projets et les activitos en matieres

de transport dont on envisage le lancement dans le cadre du Programme de la

Decennie des Nations Unien pour les transports et les communications. Pour con-

clure, il a declare que seule une enquete de faisabilitt dotailloe sur le transport

fcurnirait une reponse definitive a la question de transport en ce qui concerne la

creation envisagee d'une industrie sidcrurgioue integree dans la sous-region.

47. A 1'issue de cet expose, le dobat s'est axe sur les questions ci-apres : capa-

cite de la ligne, differents types de voies, normalisation du reseau ferroviaire,

limitation de poids, mouvement des wagons, capacitc dcaccueil des ports et collecte

des donnees completes sur les moyens de transport qui existent en Rfrique.

48. Les representants cnt estime gu'il etait imperieux d'effectuerune etude detaillee

sur les mcyens de transport existants ou envisages dans la sous-^region, Gtant donne-

que la question de transport est d'une importance cruciale au developpement integre

de l'industrie siderurgique dans la sous-region.

b) Cadre de cooperation et principes de base pour la cooperation

(point 6 (b) de isordre du jour)

49. En presentant les documents INR/ISS/2/1TO/4 et INR/I&S/2/WP/4/Corrf SAdd.l,

le Secretariat a expose, dans leurs grandes lignes, le cadre de cooperation et ses

principes de base. La Reunion a examine les documents paragraphs par paragraphs,

en procedant a des rectifications et des modifications des chiffres statistiques

de base. La Reunion a ensuite examine les options en matiere de cooperation

presentees dans les documents.

50. Au cours du dobat qui s'gb est suivi, il a etc convenu que ^programme envi
sage de cooperation en matiere de develqppement de l'industrie siderurgique dans

la sous-region de 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe devrait porter sur

toutes les operations allant de 1'claboration de la fonte jusqu'au relaminage.
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51 Au cours de l'exawen des options offertes a court terme, 1(accent a ete
nettement mis; sur la necessity de la renovation, modernisation, extention et
diversification des installations existantes d-'elaboration de l'acier et de
relaminage, en vue de rcpondre aux besoins des marches nationaux en produits
marchands. h ce propos, le Secretariat a evogu*' la notion d'integration -n
amontet indique que cette approche permettait la construction d'usines de
relaminage desetires et des plats. Avant 1'installation d-unite* d■£laboration

•Z iCler' ST -a aes^endroits prevus pour des usines siderurgiques integrees,
soit a des endroits prevus. pour des usines de relaninage non integrees, II
faudrait prevoar dans les plans de developpement de 1'Industrie siderurgique
5 a 10 ans entre la commande des usines de relaminage et la construction d'unites
d elaboration de la fente et de I'acier.

5ih vT*.™ qUt COnCern? 1J°Ption offerte a court terme, la Reunion R proposP que
les Etats membres copperent avec le Secretariat de la CEA en matiere de collectc
des donnees sur les besoins de la sous-region en produits sideruraiques, donnees
que la 2ISCOSTEEL (Zimbabwe) cievrait utiliser dans la planification de ses
travaux pour le court terme.

53. Le debat concernant I1option a long terme s'est axe sur ;

i) la necessity d(adapter la capacitc des projets nationaux;

ii) la cooperation en mature de programmes de production et de ganme
des production?

iii) la cooperation en matiere d'echange de mati^res premieres (nunerai de
fer, boulettes et eponge de fer) , d cnergie et d'agents rF.ducteurs
(charbon et coke)

54. II acte convenu que 1'option comportant V echange £e mati^res premieres et
de produzts mtermedxaires (boulettes, eponge de fer, fonts et billettes),
d snergie et la production d'une gamme de productions modifiee dans les proiets
nationaux fournirait les bases d'un accord souple et permettrait de satisfaire
les besoins globaux de la sous-region. A cette fin, il a et6 convenu qu'au cours
des nogociations sur les questions de fond qui devaient avoir lieu dans 1'avenir!
il conviendrait d'etudier attentive^ent les mcthodes techniaues a adopter la
gamme de produits a pr6voir, le type de laminoirs a installer et/cu a^agrandir
la normalisation des produits, ainsi que les moyens de parvenir a un accord colun
a ce suuet entre les Etats de la sous-region.

C> Modalj-tfes de cooperation propos&es pour la rrise en oeuvre des proiets
multinationaux (point 6 (c) ^ 1 L^

55 Le representant du Secretariat de lr. CEA a present^ le point 6 (c) de 1'ordre
du jour et c-voqu6 les difforentes modalitcs de cooperation aSi pourraient etre
examnees^ II s'agissait de chacun des ol^ments ou d'uno coml.inaison des
elements ci-apres = echange ou achat de matieres premieres; production de 1'usine
ou de la socictc du pays d'accueilr prise de participation rninoritaire ou
majontaire et achat do la production de l^usine ou de la socictc- multinational



cr6rd=j r-oi.1-. per le pays d'accueil, soit par les Etats membres interesses, soit

en tanb que filiale de la societe africaine multinationale. Le representant

e en^uir.e souligne 1s. necessito de mettre en place une soci6t6 metallurgique

sous-reyionflle en I.frique. II a evoquc les avantages que reprosentait une telle

socifiix cle holJiryj autonome qui pourrait couvrir toutes les activites des entre-

pvises, not^uent en matiere de planification, de promotion et d'J execution des

prujots sidcrvrgiquGS dans la sous-region.

55. Pcur ccr.clure, le representant du Secretariat de la CEA a attire lrattention

des participants sur le fait que la societe metaliurgique sous-regionale envisa

ges pourr-iit coordonner les activites ayant trait au developpement de l'industrie

eiderurgiq'je dans la sous-region, et mobiliser et orienter les ressources en

vuo cVr.tteindrG les huts et objectifs pr6vus dans l'option a long terme concernant

le progr^vns de devsloppement de l'industrie siderurgique dans la sous-region.

57. Ja cours du debat qui s'en est suivi, les participants ont procedn a un

echanjo do vac ::ur ie5 avantages des cinq differentes modalites de cooperation

pour en a..rivar a la conclusion que cette societe servirait les Etats membres,

ir^.ivv^-,c"".cncnt ou col lectivement grace a - a) 1'acquisition dc technologie

r-t d'-i f^voir-fairfef b) Isacquisition de biens marchandsf de matieres premieres,

at C* csr-.'ic«3 de gostion? c) la production; d) la commercialisation et la dis

tribution e) la recherche - developpement; f) la formation et lvutilisation de

la rr^in-ci'oet.vr:.. Coir.pte tenu des avantages que cette societe pourrait fournir

av.Ti u:.at3 i^bres, la Reunion a fait sienne I1 idee de croer une socicte metallur-

crigus: :;rjus-r6cjionale en Afrique.

5o. J.I a utc ogaler.ent propostl qu'en drcidant des produits a fabriquer a p^

daz r-.r.ticrcs premieres localement disponiblesf une attention devrait etre accordee

a I'1 ncc:--iritc d'importer d'autres pays de la sous-region des facteurs de produc

tion &. v.'.e dc renpiacer les facteurs de production en provenance d'autres pays

ex;p'":i.:os a la region,, fl cet 6gard, il a etc convenu qae les Etats membres

rlevrciont elabrsror des accords c!e cooperation en ce qui concerne le role speci-

fiqua &g 1» societc ZISCOSTEEL (Zimbabwe) dans la mise en ceuvre de l'option

a court; tci-nne.

59. Tout on recennaissant que la creation de cette societe prendra forcement du

t':.".pj, la ^.C union ?. convenu qu'ii fallait mettre en place un comite charge du

dewlopi>G^e--]t de l'industrie siderurgique en Afrique de 1'Bst et en Afrique austr; Le,

"" . ds msnor certaines activitus preparatoires et de publicitc jugees nccessairet au

co-jrs 0.g la pcriode tranEitoire, A cet cgard, il a etc note que ce coinite devraii

remplacer le canitc. ad hoc dont on avait recommande la creation au cours de la

premiere reunion. .....

D. KECOI-i; 7iST-ATI0NS ADRESSEES A LA CINOUIEME REUNION DU CONSEIL DES MINISTRES DU

i^iLroc d:i Lusaka . , .

a""'.no3 C.'-: cooperation

court tarme

60. Lo nrincipc de base de cette option a court terme est 1'adoption de la stra-
tccic c1e"l'ii.t:SardJ;ior. en cmont pour la mise en oeuvre des projets nationaux prtjvui
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pour la sous-region et en vue de reponclre aux besoins des marches nationaux en
produits marchands. A cette fin :

i) il est recommande que les Etats membres de la sous-region disposant

d'installations d5elaboration de lEacier et de relaminage dont la capacitc

de production demeure insuffisante ou sous-utilisee, devraient lancer

immediatement des programmes de renovation, de modernisation, d1 ex

tension et de diversification des installations existantes;

ii) au cas ou des usines de relaminage n1existent P^s, on en recommande la
construction avant 1'installation d1unites d1elaboration de 1'acier et
de la fonte dans les complexes siderurgiques envisages;

iii) en yue de parvenir a la mise en pratique de ces propositions, il est

inporieux que tous les Etats membres precedent a une etude approfondie

sur la possibility de creer des industries locales fondees sur 1'exploi

tation des produits des usines siderurgiques de l'Etat en question ou

daun autre Etat de la sous-region, le but etant de fabriquer des subs-
tituts aux produits siderurgiques importes,-

. ... iv) compte tenu de ce gui precede, il est par ailleurs recommande que soient

concius des accords en ce qui concerns V(ventuelle utilisation par les
etats de la sous-region ^e la capacitc de production de fonte, de billettes

et de laminage, capacite non-utilis6e par la SISCOSTEEL du Zimbabwe, en

vue de maximiser la capacite de leurs usines dfelaboration de 1'acier
et de laminage.

b) Option a long terme

61. En vue^de permettre aux Etats membres souhaitant accelerer l'execution de

projets sidcrurgiques de ce faire sans attendre pour autant que les facteurs locaux

de production soient disponibles, mis en valeur et prets a etre exploites dans la
production de l:acier brute :

i) il est recommande que les Etats membres devraient engager des consultations

debouchant sur l'ouverture de negociations sur la collaboration en matiere
d1 exploitation,, c7'approvisionnement et d'echanges d'energie, de matieres

premieres et de produits intermediaires tels que les boulettes, l'eponge

de fer et la fonte pour l'industrie siderurgique, le but etant de modifier

la gamine des production siderurgiques des projets nationaux afin de ropondre
aux besoin's de la sous-region ;

ii) il^est par ailleurs recommande que la production de facteurs de production
specialises en ce qui conceme 1! elaboration de produits siderurgiques

tels que les refracteurs, les fondants, les ferro-alliages et les elec

trodes, fasse l'objet de consultation et de negociations.
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62 Les dispositions susmentionne.es permettraierit une utilisation optimale
des ressources, une exploitation maximum des avantages compares et la realisa
tion rapide-des objectifs d'industrialisation autonome, auto-entretenue et xn-

tegree,"bbjectifs preconises par le Plan d«action de Lagos. . ■

Modalltos de la cooperation ■

63 Etant don* ou'il faut des v6ritables consultations et une coordination des
poxitiques et des "decisions portant sur la mise en oeuvre de 1'option a long terme
concemant le development de 1 • Industrie sidorurgique dans la sous-ragion, il

est recommande que :

- a) au niveau national, les Etats membres ayant elabor£ des plans pcur le
dfveloppement de 1»Industrie sidorurgique, ceuvrent pour la mise en place d un
■ortfanisme oharg£ de pronfouvoir et de d^-velopper 1 Industrie sxderurgxque au
niveau national et d'assurer avec les autres Etats membres la coordination ces
activitcs relatives au cl^veloppement de I1Industrie siderurgique;

b) au niveau sous-r6gional, qu!un mrcanisme institutionnel soit mis en _
Place sous la forme d=une society mrtallurgique sous-rcgionale (qui soit proprxote
exclusive des Etats membres parties I 1-accord). g6rfie en tant que oocxeto trans-
nationale africaine ou en tant que soci/tf de holding ayant le statut et les
pouvoirs de acrer et de coordonner les investissements portant sur les prograi^es

de projets au titre de 1'option a long terme.: Outre la.planxfxcatxon et 1 execu
tion de projets, elle devrait coordonner les activitcs de ses filxales, mobilxser
et orienter les ressources afin de narvenir a une efficacite globale en ce qux

concerne :

i) I1acquisition de technoloaie et de savoir-faire^

ii) 1 acquisition de biens marchands, de matieres premieres et de

services de gestion;

iii) la production:

iv) la commercialisation et la distribution?

v) la recherche - developpement;

vi) la formation et I1utilisation de la main-d'oeuvre.

Mesures consecutives

a) Au niveau national

64 II revient en'premier lieu aux Etats de la sons-region, individuellement cu
collectives, de planifier, de prcnouvoir et de mettre en oeuvre le deve oppe-

les moyens et capacites de
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tous les pays il est imprneux cue les Etats merbres coop^rent entre eux. En vue de
faciliter cette cooperation, il est recemmandr cue les Ffc^ts nembres devr-ient
effectuer, au mveau national, notcmrcent les activites ci~ pres :

i) Mise en place, s'il y * Ueu, d un ^canisrie institutionnel national tel
qu une sccirteir.ctallurgiaue rationale ou un crganisne analogue, afin de

servir . organisme central de planification, de promotion, de mise en oeuvre

et d-exploitation de-projets et a'usinesj^allurrrigues et d'instaurer des
liens de cooperation entre les Ftats rentores

ii) realisation d^tudes de march/ dt'taillfe oortant notamment sur 1 identifica
tion de facteurs de production que peut fournir la socir-to ZISCOSTEEL du
Zimbabwe pendant cette pcriode transitoire, en attendant la mise en place
d une capacity de production sid^rurgioue suppl^entaire dans la sous r6cions

^f^-011 et{°U d6temin3ti^n de l^xactitudo des renseicmements existants
sur les qisements miners et les sources d'eneraie n6cessaires au cWel
ment.de 1'Industrie, sidcrurgique et r*eramen des politics existantes
en ce aui concerne le role de l'Etat.

. - ^. v -orEicticn oe la mam-d oeuvre et organisation de programres

de formation a 1 intention d'un noyau de cadres.oui seront cbarqees de
1 elaboration, de la promotion et de I'ex6cution des projets sidcrurgiques.

v) Etude des^moyens permettant de crcer des co-entreprises h 1'interieur de

vi) Etudes sur les possibility d'acqulsitlon de fonds en vue d'effectuer des
'-tudes et des activit6s de prrinvestissement.

b) ^univeau .sousr-rc^ional -1™^™^ r^^^r ie comitc charcre du do velop-
pement de 1'Industrie sideruraigT^^n i>friolTe~de""l'Fst Pt Pn frimia ^^
australe)

fia nisfirn^Jf^ ^1US-°U m°inS ^^ IpeUr r''Unlr leS EditionsWalablesa la mise en place des nccanisp.es institutionnels naticnaux et multinationrux
envisages le Comit6 chargr du .d^eloppement ce 1'industrie sidfrurgique enTfriau
ae 1 est et en Ifnrue australe dont la creation a Itt roco^andce doit Stre consi
dcro coirr.e provisoire. Les attributions de ce Cor.ito cornortent :

i) ,1*^coordination des activites nationals relatives au d,<vclcppenent de
1 Industrie siderurcjique dans la sous- r^aicn qui consiste a \

1) aider les Etats metres a claborer des accords de cooperation (onticn
a longtense) notamment entre le Zimbabwe et les autres Etats membres,
portant sur 1 exploitation des facteurs de production fcurnis Par
la socictc (^ISCOSTEEL {option a court terme)*
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2) rassembler, aupres dee diverses sources, et cliffuser les informations
actualists sur les techniques sidcrurgiques et les hesoins connexes

cTinvestissement et de main-d'oeuvre concernant^les differentes

capacit£s de production applicables a la sous-region;

3) e'tucUer les possibilities de creation de co-entreprises, le cas echeant,
les exploiter a 1'intcrieur ou a lexterieur de la sous-region

4) Studier les mcyens d'ac$a*rirles fonds necessaires aux etudes et

activity s de prcinvestisseir.ent.

ii) 1" identification et la promotion de la creation et/cu le renforcement des

institutions existantes telles que •.

1) une soci6te metallurgique sous-r£gicnale chargee d^executer les taches
proposes au titre du point de l'ordre du jour sur les modalites de

la cooperaion;

2) recherche sur la mctallurgie dans la sous region, etablissements de

perfectionnement et de formationv

3) mecanismes pour la prcspection commune de raatieTes premieres, explora

tion et exploitation.

iii) recommandations relatives au comito,

66. Les recorPinandations ci-apres se rapportent a certains aspects de la composition

du ccmitc envisage :

1) tous les Etats membres peuvent appartenir au comito■

2) chaque Etat merbre d^sigMr. no r^p^senUnt official pour sieger au
comit^-'-et servir d!agent de liaison au niveau national;

3) le representant designe peut atre repr^sentfi et/ou accompagne de

specialistes/ou d'experts en la matierer

4) pour Stre choisi cemme representant, il faut remplir les conditions

ci-apres :

- Stre directeitient responsable de la planification, du divelopperoent
et/ou de 1-exploitation des projets et des industries siderurgiques

ou metallurgiques:

- avoir des connaissances techniques et une experience en matiere d'in-

dustrie mfctallurgique?

- etre responsible du doveloppement industriel dans un pays n'ayant

pas d:Industrie mctallurgique.
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iv) le quorum sera constitue par six pays.

v) les Etats cemhres payeront les frais de voyage et de

subsistence de laurs reprcsentants.

c) Mesures a prendre par la CE.~.

67. La CEA continues a fournir son assistance, et son appui a la promotion et

au dcveloppement do 1'industrie siderurgique dans la sous-rogion en s

i) organisant la premiere reunion du Comite charge du developoement de

l'industrie sidrrurgique en Afrique de l'Est et en Afrique australe

dont on onvisagera la creation;

ii) accordant un appui technique au Comitc: envisage-

iii) effectuant une etude dttnillee sur le roseau de transport existant ou

prcvu en accordant une attention particuliere au rcseau ferroviaire

crui existe dans la sous-region,

3) Mesures a prenclre par le bureau de la premiers et de la deuxieme r

intergouvernementp.les d'experts sur la mise en place d'une industrie

sidcrurgique dans la sous-region de 1 Afrique de l'Est et de I3Afrique
Australe

68. En vue de faciliter le suivi des activitcs et la transition entre la composition
actuelle du Comitc et celles du Ccnitc propose, il est reenramande que :

i) Le President de la reunion presents le rapport des deux reunions

a_la cinquieme reunion du Conseil des ministres du ^9ULPOC de Lusaka
/Salisbury (Zimbabwe), 17 25 nars 1982/;

ii) Le President et le Pe.pporteur des deux reunions aident la CEA a assurer

1'organisation et les services de la premiere reunion du Comito charge d^

dcveloppement de 1"Industrie sic\'rurgique dans la sous-region de 1*Afrique
de l'Est et de 1 Pfrioue Australe.

E. ADOPTION DU RAPPORT F,T CLOTURE DE LA PEUNION

69. Le projet de rapport de If? deuxi^me reunion intergouvernementale des experts

sur la mise en place d'une industrie siderurgique dans la sous-rogion de lrAfrigu*.

de l^Est et de 1'Afrique a etc adoptt, sous sa forme modifice. Apres une derniere

intervention, le President a leve la s'ance a 11 h 20, le vendreci 4 dncembre 198:..




